
76 © POUR LA SCIENCE - N° 227 SEPTEMBRE 1996

C BM Y
100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 % 100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %

PLS – Page 76 CB Y M

pli
paire
←

D ans son article, A. Okerson pense que les écoles et
les universités, lorsqu’elles créent des sites Web, ne

risquent guère d’être assignées en justice. Pourtant, le
1er août 1996, les éditeurs de Jacques Brel et de Michel
Sardou ont attaqué l’École nationale supérieure des télé-
communications et l’École centrale de Paris pour avoir
publié sur leurs sites Web, des textes de chansons de
ces artistes sans en avoir demandé l’autorisation ni payé
de droits. En France, que dit la loi au regard de la fixa-
tion d’une œuvre de l’esprit, de l’usage public et privé
et de l’application du droit international?

La question de savoir si une œuvre doit être ou non
«fixée» sous une forme tangible d’expression n’est pas
discutée en France, contrairement aux États-Unis, car
une œuvre de l’esprit est protégée en droit français,
dès l’instant où elle est créée. Ainsi, une œuvre orale
(un discours, par exemple) est protégée en dépit de
son caractère évanescent. La seule difficulté pratique
(parfois de taille) est d’apporter la preuve que l’œuvre
a été contrefaite. C’est ainsi qu’un tribunal français a
reconnu, dans les années 1950, qu’un reportage radio-
phonique était bel et bien une œuvre de l’esprit proté-
gée par la propriété littéraire et artistique. Toutefois, le
producteur d’un film documentaire à qui l’on repro-
chait d’avoir repris certains éléments sonores du
reportage n’a pu être condamné : comme il ne restait
aucune copie de l’émission de radio aux archives de la
Radiodiffusion française, l’existence d’emprunts illi-
cites n’a pas été prouvée. En droit français, une œuvre
accessible sur Internet est donc protégée dès qu’elle est
créée (qu’elle soit achevée ou non d’ailleurs) et sans se
soucier de savoir si elle est «fixée».

E n ce qui concerne le problème dit de l’usage loyal, la
législation française sur le droit d’auteur (Code de

la propriété intellectuelle) ne connaît pas ce concept
en tant que tel. Il faut rappeler que l’usage loyal, aux
États-Unis, est la liberté, reconnue à chacun, de repro-
duire une œuvre (par exemple, faire une copie d’un
article de revue) ou de la représenter pour certains usages
publics. Cette liberté est soumise à des conditions rela-
tives à l’objectif de la reproduction ou de la représen-
tation (but d’information, de pédagogie, de critique...),
à l’ampleur de l’emprunt, au préjudice économique
éventuellement subi par les titulaires des droits d’au-
teur et à la nature de l’œuvre (utilitaire, esthétique).
Pour prendre un exemple, la Cour suprême des États-
Unis a considéré que la parodie musicale de la chan-
son Oh, pretty woman, par le groupe de rap 2 Live Crew,
correspondait aux conditions légales de l’usage loyal.
Pour sa part, le droit français prévoit une série d’ex-
ceptions aux droits d’auteur. En particulier, sont auto-
risés, les courtes citations, les analyses, les revues de
presse, la diffusion de discours à titre d’informations
d’actualité, la parodie, le pastiche et la caricature. On
remarquera la différence d’approche entre les législa-
tions américaine et française. Les États-Unis posent une

règle générale (l’usage loyal), alors que la France four-
nit une liste précise d’exceptions.

En vérité, en droit français comme en droit améri-
cain, la question fondamentale est celle de savoir jus-
qu’où vont les pouvoirs reconnus aux titulaires de droits
d’auteur. Jusqu’à présent, le droit d’auteur s’arrêtait aux
portes de l’usage privé, c’est-à-dire lorsqu’une ou plu-
sieurs personnes prenaient connaissance d’une œuvre
représentée ou reproduite pour leur usage personnel.
Aujourd’hui, lorsque certains souhaitent que toute
consultation d’une œuvre de l’esprit sur un réseau infor-
matique soit une reproduction donnant lieu à autori-
sation, ils préconisent un changement du point
d’équilibre de la propriété littéraire et artistique et, plus
généralement, du point d’équilibre de l’économie de
l’information. C’est dire qu’il est souhaitable que ce
débat dépasse les seules discussions entre spécialistes
pour prendre en compte les intérêts de l’ensemble de
la société.

I l est vrai que le débat est rendu particulièrement dif-
ficile, car les enjeux sont internationaux. Ce phéno-

mène est juridiquement très important, car il demande
que soient réglées des situations liées à l’application
possible de différents droits nationaux. Fort heureuse-
ment, la propriété littéraire et artistique est l’un des
domaines où les aspects internationaux ont été le plus
rapidement pris en compte. La première convention
internationale, signée à Berne, date de 1886. Celle-ci a
été rediscutée pour la dernière fois à Paris, en 1971, et
ratifiée par la France et les États-Unis. De plus, une
conférence diplomatique est prévue pour décembre
1996. Toutefois, il ne faudrait pas penser que seules les
conventions internationales sont susceptibles de régler
les situations internationales, car chaque droit natio-
nal a vocation, dans certaines hypothèses, à régler de
telles situations.

Deux exemples, empruntés au droit français, illus-
trent cette idée. L’un est relatif au droit d’auteur,
l’autre au droit de la responsabilité civile. La Cour de
cassation a ainsi considéré que l’atteinte au droit des
créateurs d’une œuvre cinématographique réalisée en
noir et blanc (Quand la ville dort, de John Huston) par
un processus de «colorisation» relevait de l’applica-
tion du droit français. En revanche, dans un litige oppo-
sant deux publications scientifiques américaines à propos
d’un éventuel dénigrement de l’une envers l’autre, la
Cour d’appel de Paris a posé la règle selon laquelle les
«obligations extra-contractuelles sont régies par la loi
du lieu où est survenu le fait qui leur a donné naissance».
En l’occurrence, elle a considéré que la loi américaine
devait être appliquée, car «les articles litigieux ont été
écrits et diffusés aux États-Unis». La prolifération des
œuvres numérisées pourra multiplier ces litiges.

Dominique BOUGEROL
Centre d’études sur la coopération juridique

internationale (CECOJI) – Faculté de droit de Poitiers

Droit français et droit international



77© POUR LA SCIENCE - N° 227 SEPTEMBRE 1996

C BM Y
100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 % 100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %

PLS – Page 77 CB Y M

pli
impaire

→

d’écrits, des compositeurs, des peintres
et des dessinateurs, en 1793. Des deux
côtés de l’Atlantique, les lois sur la pro-
tection des auteurs furent un com-
promis entre les intérêts privés et le
besoin d’information de la société.
Aujourd’hui encore, aux États-Unis,
les règles qui définissent la propriété
littéraire et artistique sont fondées sur
leurs capacités à promouvoir les pro-
grès des sciences, des arts et des lettres.

En France et aux États-Unis, au
fil des réformes, les parlements ont
augmenté la durée de la protection
des auteurs, étendu le champ d’ap-
plication de la loi à de nouveaux types
d’œuvres et ratifié des accords inter-
nationaux comme la Convention de
Berne, 1826. Les signataires de cette
convention s’engageaient à protéger
légalement, dans leur pays, les auteurs
dont les œuvres de l’esprit entrent
dans le champ d’application de cette
convention.

En 1976, la dernière réforme de la
loi américaine sur la propriété litté-
raire et artistique a complété la pré-
cédente. Elle concerne les livres, les
compositions musicales, les œuvres
dramatiques, les pantomimes, les
œuvres chorégraphiques, les œuvres
de dessin, de peinture, d’architecture,
de sculpture, de lithographie, les
œuvres cinématographiques et autres
créations audiovisuelles (les brevets
et les marques sont régis par des lois
spéciales, tout comme les secrets de
fabrication).

La loi protège le titulaire d’une
œuvre de l’esprit en lui octroyant le
droit d’interdire à quiconque de la
reproduire, de l’adapter à un autre
mode d’expression, de procéder à la
commercialisation d’une copie de
l’œuvre, de la représenter ou de l’ex-
poser sans autorisation préalable.

La loi limite toutefois les droits
d’auteur de plusieurs manières. La
plus importante de ces limitations est
la reconnaissance de l’«usage loyal»
(fair use), qui autorise, sous certaines
conditions, la duplication sans paie-
ment de droits ni de permission.
L’usage loyal permet de faire des
copies à des fins de recherche, d’en-
seignement, de journalisme, de cri-
tique, de parodie ou de conservation
par les bibliothèques.

La propriété littéraire et artistique
est chaudement débattue dans tous les
pays depuis plusieurs années, notam-
ment parce que l’usage de la photo-
copie ou du prêt en bibliothèque ont

rendus caducs les accords anciens.
Cependant le cyberespace s’est initia-
lement développé en marge des sec-
teurs où le droit d’auteur était protégé.
De nombreux textes et images d’ori-
gines diverses transitaient vers le
monde informatique, alors que peu
d’œuvres informatiques faisaient le
chemin inverse. Cette dissymétrie a
rapidement évolué, et la rapide colo-
nisation du réseau Internet par les autres
médias, au milieu des années 1990, a
montré que les frontières étaient tom-
bées. Le rapport d’une commission
d’experts américains, en 1994, a avivé
le débat.

Le grand débat

Par courrier, par télécopie et par cour-
rier électronique, cette commission,
dirigée par Bruce Lehman, a reçu les
réactions à la présentation de son pre-
mier rapport. Les principaux acteurs
du marché des droits d’auteur

envoyèrent ainsi plus de 1 000 pages
de commentaires. En septembre 1995,
le groupe a remis la version défini-
tive de son rapport sous la forme d’un
livre blanc qui contient des proposi-
tions pour réactualiser les lois sur le
droit d’auteur. Naturellement les
débats qui ont eu lieu aux États-Unis
ont été largement commentés dans
les autres pays membres de l’Union
de Berne.

D’une manière générale, les indus-
tries de l’information ont accueilli
les recommandations du livre blanc
avec enthousiasme et soulagement :
la Commission Lehman a rejeté le pire
des scénarios, qui ferait baisser les
revenus des éditeurs et des auteurs au
point que ces derniers n’auraient plus
intérêt à produire de nouveaux
ouvrages et à les mettre sur le marché.
En effet, la Commission recommande
des contrôles stricts de la duplica-
tion par moyens informatiques. En
revanche, les bibliothèques et les

PARIS
1  mertre.obspm.fr (site de l'Observatoires de Meudon)
2  193.49.204.3
3  boulogne2.rerif.ft.net
4  boulogne.rerif.ft.net
5  193.55.250.57
6  stlamb1.rerif.fr.net
7  stamand1.renater.ft.net

MARSEILLE
  9  marseille.renater.ft.net
10  marseille1.r3t2.ft.net

SOPHIA-ANTIPOLIS
11  sophia.r3t2.ft.net
12  inria-sophia.r3t2.ft.net
13  sophia-gw.inria.fr
14  t8-gw.inria.fr
15  sophia.inria.fr

LYON
  8  lyon1.renater.ft.net

2. DE NOMBREUSES COPIES D’UN TEXTE INFORMATIQUE sont parfois réalisées lors de
son transfert entre deux sites du réseau Internet. Dans l’exemple ci-dessus, le fichier
traverse 13 ordinateurs différents, d’un site de l’Observatoire de Meudon jusqu’à un
ordinateur situé à Sophia-Antipolis (identifiés par leur nom et leur localisation approxi-
mative) lors de son parcours. Certains spécialistes des droits d’auteur estiment que
chaque copie ne peut être créée qu’après accord du détenteur des droits. Dans l’état
actuel de la loi, les propriétaires de toutes les machines intermédiaires peuvent être
tenus pour responsables de toute violation de la loi.
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services éducatifs, les serveurs de
réseau ou les particuliers sont hostiles
aux propositions, craignant un monde
où plus rien ne sera accessible, lisible
ou reproductible sans autorisation
préalable ou paiement. De nom-
breuses bibliothèques ont déjà des dif-
ficultés avec les coûts de l’information,
particulièrement ceux des livres scien-
tifiques, qui augmenteront d’envi-
ron dix pour cent chaque année.

Le budget de l’obtention d’infor-
mations par les réseaux, qui permet-
tent aux bibliothèques et aux écoles
d’accéder à des documents dont elles
ne disposent pas directement, est
devenu supérieur au budget consa-
cré à l’achat des livres et des maga-
zines. Aussi les bibliothécaires
voient-ils d’un mauvais œil que l’on
préconise une généralisation des
licences d’utilisation. Du point de vue
du prix, de la responsabilité et de la

durée de propriété, les licences d’uti-
lisation avantagent les fournisseurs
d’information. Si les accords contri-
buent à maintenir un prix excessif
pour l’utilisation de l’information
électronique, les opérateurs des
réseaux prospéreront, mais les biblio-
thèques n’auront plus les moyens d’y
avoir accès... et les fournisseurs péri-
cliteront. Un compromis doit donc
être trouvé.

De surcroît, aux yeux de nombreux
citoyens et de représentants du milieu
éducatif, les propositions de la Com-
mission Lehman modifient l’équilibre
que la loi actuelle avait instauré entre
le respect des droits des auteurs et de
la liberté des utilisateurs. La Com-
mission propose, par exemple, que
chaque information, dès lors qu’elle
transite, pour un temps aussi court
soit-il, sur la mémoire d’un ordina-
teur, soit considérée comme «fixée»

au regard du droit d’auteur. En
revanche, la loi actuelle sur la pro-
priété littéraire et artistique ne pro-
tège que les œuvres de l’esprit
originales fixées sous une forme tan-
gible, c’est-à-dire lorsque leur forme
est suffisamment stable pour leur per-
mettre d’être vues, reproduites ou
communiquées.

Cette distinction est fondamen-
tale. Si les recommandations de la
Commission sont suivies, chaque per-
sonne qui transmettra, entre deux
ordinateurs, une information proté-
gée, sans avoir l’autorisation du pos-
sesseur violera la loi. En effet, le
groupe de travail recommande que
la loi soit modifiée pour reconnaître
que la transmission est du ressort
exclusif du possesseur des droits.
Dans ces conditions, la seule consul-
tation d’une page Web, qui implique
la transmission entre un serveur et un
ordinateur personnel, sera considé-

rée comme un acte illé-
gal si elle n’est pas
précédée d’une autorisa-
tion.

La Commission refuse
également d’étendre aux
duplications électroniques
la notion d’épuisement du
droit par la première vente :
toute personne qui achète
un livre ou un magazine
peut revendre ou donner
cet exemplaire sans payer
de droits supplémentaires.
Cette possibilité serait
interdite pour l’informa-
tion numérique.

Cette recommandation,
illogique en apparence, est
fondée sur la constatation
que, lors d’un transfert
électronique, le fichier est
physiquement présent sur
au moins deux ordinateurs,
ne fût-ce que quelques mil-
lisecondes, et se trouve
donc dupliqué plutôt que
transféré. Les moyens
légaux par lesquels le pos-
sesseur de la copie élec-
tronique d’une œuvre
pourrait la vendre ou la
donner, un geste parfaite-
ment légal pour un livre
imprimé, restent à définir.
Il en résulte que, dans le
monde informatique, la
possibilité de se faire une
opinion en jetant un coup

L es créations multimédias sont composées de textes, d’images et de sons d’origines diverses. Ainsi
une page Web (voir ci-dessous) peut appartenir à plusieurs propriétaires. Les problèmes de propriété

et de rétribution sont alors compliqués, ce qui peut mettre en danger la création.

À qui appartiennent les morceaux?

LOGO
artiste, société de design
ou éditeur du site Web

EXTRAIT D'ARTICLE
Écrivain ou éditeur
du journal

CONTENU DU TEXTE
Écrivain ou éditeur
du journal

ARTICLE
Écrivain ou éditeur
du journal

INFORMATIONS
SUR LA BOURSE
Bourse ou éditeur
de la base de données

PHOTOGRAPHIE
Photographe, agence
de photographie,
photothèque ou éditeur
du journal




